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Alerte / Moldavie LA TRAITE 
DES ÊTRES HUMAINS 

Pays le plus pauvre d’Europe, 
la Moldavie, faute d’avenir, se vide 

de ses habitants. La pauvreté 
et le chômage poussent un tiers 

de la population active à émigrer. 
Une aubaine pour les trafiquants.
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La Moldavie reste un pays en transition économique 
et politique depuis son indépendance en 1991.
La population active continue d’émigrer massivement.
Depuis 1991, le nombre d’habitants est passé 
de 4,3 millions à 3,5 millions.

60 000 
c’est le nombre
estimé de victimes
moldaves de la traite,
mais ce chiffre reste
en deçà de la réalité.

Alerte / Moldavie

La traite 
des êtres
humains

• 29% de la population vit en-
dessous du seuil de pauvreté.

• 150 euros, c’est le salaire
moyen en Moldavie.

• La traite des êtres humains
désigne le déplacement d’une
personne – même si aucune
frontière n’est franchie – 
avec obtention de son
consentement par tromperie,
abus d’une situation de
vulnérabilité ou promesse 
d’un emploi. Tout cela en vue
d’exploitation sexuelle, de
travail ou de mendicité forcés,
de trafic d’organes ou de petite
criminalité.

• En 2007, 81% des victimes
étaient des femmes, 5% des
hommes et 4% des mineurs.

• 87% des cas de traite avaient
pour but l'exploitation sexuelle,
10% le travail forcé, 2% 
la mendicité.

FICHE
PAYS

En chiffres

Carte de la Moldavie
(région proche de Balti)

MER NOIRE

Ukraine

Roumanie

Balti

Chisinau
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Nous avons
travaillé durant 
un an tous les 
jours de 5 heures
à 20 heures. ”

www.medec insdumonde.org

Ana*, 21 ans, vit avec
Alexandru, 32 ans, dans un
village proche de Balti. 
Ils sont rentrés depuis un
an de Russie et sont suivis
psychologiquement depuis
trois mois par MdM.
« Mon père était souvent ivre et
me battait. Un jour, alors que
j’avais 16 ans, il m’a envoyée à
2 heures du matin chercher des
cigarettes. J’ai croisé un
homme de 48 ans qui m’a
enlevée et je suis tombée
enceinte. Lui aussi me battait et
j’ai donc décidé de m’enfuir
avec ma fille pour me réfugier
chez mes parents. À 18 ans, j’ai
rencontré Alexandru et nous
avons décidé de rejoindre mon
cousin parti travailler en Russie.
J’ai confié ma fille à mes
parents restés en Moldavie.
Nous avons travaillé dans les
champs d’un couple russe
pendant un an tous les jours de
5 heures à 20 heures. Ils nous
avaient promis 200 $ par mois
mais c’est mon cousin qui
touchait l’argent. Un jour, nous
nous nous sommes enfuis. Cela
fait un an que nous sommes
rentrés. Nous n’en parlons
jamais entre nous. Les visites
de la psychologue Cornelia me
font beaucoup de bien… » ■
* Pour des raisons de sécurité, les noms
ont été changés et les visages floutés.

À SUIVRE SUR LE WEB…



L a Moldavie, ce petit pays
ex-soviétique, frontalier
de l’Ukraine et de la
Roumanie, se vide de ses
habitants. Depuis 1991,

800 000 Moldaves ont fui le pays
par nécessité économique. Parmi 
eux, 32% travaillent illégalement.
Une migration clandestine dans
laquelle puisent les trafiquants. Si
le phénomène reste difficile à mesu-
rer, l’Organisation internationale

d’avenir – d’autant plus doulou-
reusement ressentis que le pays
est aux portes de l’Union euro-
péenne – qui  expl iquent  ce  
phénomène. Cette proximité géo-
graphique suscite chez certains
l’envie naturelle de tenter leur
chance ailleurs. Les réseaux de
traite exploitent ce désespoir et
les trop faibles possibilités d’émi-
grer légalement. « Les victimes
sont en majorité des jeunes femmes

Des réseaux qui
exploitent la précarité
SANTÉ MENTALE / Située aux portes de l’Europe, la Moldavie est l’un des principaux pays
d’origine de la traite. Soixante mille Moldaves seraient ainsi victimes d'exploitation sexuelle,
de travail forcé ou de trafic d'organes. Depuis 2005, MdM mène un programme de
prévention et d’assistance aux victimes du nord du pays.
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des migrations (OIM) estime à 
60 000 le nombre de victimes mol-
daves. Traditionnellement orien-
tée vers les Balkans, la traite s’orga-
nise aujourd’hui vers la Turquie,
la Russie, Chypre et les Émirats
arabes unis, tandis que la traite
interne a été multipliée par trois. 

FUIR LE MARASME ÉCONOMIQUE
Plus que tout autre facteur, ce sont
la pauvreté, le chômage et l’absence

Les réseaux de traite 
exploitent le désespoir et 
la quasi-absence de possibilité
d’émigrer légalement.

vulnérables, issues des campagnes,
sans formation professionnelle
et souvent victimes de violence
familiale », explique Sonia Panzani,
coordinatrice MdM. Pour s’en
sortir, elles sont prêtes à partir

I., 20 ans, vit chez une amie avec son bébé, depuis son retour de Moscou où
elle était contrainte de se prostituer.

V., 28 ans, a quitté son mari violent envers elle et ses enfants, aujourd’hui victimes
d’importantes séquelles psychologiques.
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pour l’étranger comme serveuse,
danseuse, et parfois même comme
prostituée, seul moyen pour elle
d’assurer à leur famille une vie
décente. 
Pour la majorité des victimes, le
premier intermédiaire a été un
ami, une connaissance, voire un
membre de la famille, un petit
ami auquel on accorde facilement
sa confiance. Comble de la per-
version, certains trafiquants obli-
gent les victimes d’exploitation
sexuelle à devenir à leur tour
« rabatteuses » et à recruter en
Moldavie d’autres filles. Le prix
à payer pour retrouver leur liberté.
« C’est une manière particuliè-
rement insidieuse de perpétuer
la trai te  » ,  expl ique Ir ina 
Todorova, coordinatrice du pro-
gramme d’assistance aux vic-
times de l’OIM.

DES VICTIMES CACHÉES 
ET STIGMATISÉES
De retour en Moldavie, les vic-
times peinent à se réinsérer dans
la société. « Elles présentent
presque toutes des affections

médico-psychologiques : syn-
drome post-traumatique, dépres-
sion, stress, culpabilité, troubles
de la mémoire, complications
gynécologiques dues aux vio-
lences sexuelles...», explique
Cornelia, psychologue pour MdM.
Cornelia insiste sur ces préju-
dices profonds et durables qui
constituent des obstacles majeurs
au retour à une vie normale, à la
prise en charge des enfants, à la
recherche d’un emploi ou d’une
formation. 
C’est dans ce contexte que MdM
intervient à Balti, deuxième ville
du pays, et dans cinq districts
environnants pour sensibiliser la
population et prendre en charge
psychologiquement les victimes. 

METTRE DES MOTS SUR 
DES DÉTAILS ENFOUIS
Chaque jour, deux psychologues
et une assistante sociale de MdM
prennent les routes chaotiques du
nord du pays pour se rendre dans
les villages de chaque district. 
« Nous proposons une assistance
psychologique à tout le monde
pour éviter la stigmatisation et
permettre d’identifier les victimes
potentielles », précise Cornelia.
Aux vict imes de retour  en 
Moldavie, il est nécessaire d’as-
surer un soutien psychologique
tout en accompagnant leur réin-
tégration. Mais il faut du temps 
avant  qu’el les  acceptent  de 
mettre des mots sur des détails
profondément enfouis. 
De plus, souvent victimes d’ex-
ploitation sexuelle, les femmes
sont trop facilement assimilées à
des prostituées. « Parfois leurs
proches pensent qu’elles ont perdu
leur réputation, soupire Tatiana,
assistante sociale de Médecins
du Monde qui travaille directe-
ment avec les familles et  le  
voisinage pour préparer le retour
des victimes dans leur commu-
nauté. Nous les accompagnons
également dans leurs démarches
pour retrouver des papiers, un
logement, un suivi médical… 
un retour pas à pas vers une vie
normale. » ■

FLORENCE PRIOLET
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QUESTIONS
À…

Pourquoi intervenir 
en Moldavie ?
Beaucoup de victimes de 
la traite viennent du nord 
du pays. Ce phénomène est
reconnu mais difficile à enrayer
puisque complexe, changeant
et souterrain. La peur des
représailles et la honte incitent
beaucoup de victimes à taire
leur histoire ou à ne pas rentrer
en Moldavie. La majorité
d’entre elles seraient donc 
« non identifiées ». Restant
anonymes, peu de victimes
bénéficient d’une prise en
charge médicale, sociale ou
juridique, même lorsqu’elles

ont conscience d’en avoir
besoin. 

Quel est l’objectif 
du programme ?
Depuis 2005, nous intervenons
sur la prévention et la prise en
charge des femmes et des
hommes victimes de la traite.
Notre équipe intervient dans 
la ville de Balti, au nord de la
capitale Chisinau et dans cinq
régions environnantes. Nous
travaillons en lien avec les
acteurs locaux autour de
quatre axes : la prévention,
l’identification des victimes,
leur prise en charge
pluridisciplinaire et 
le plaidoyer. 

Quelle est la spécificité 
de ce programme ?
Nous allons dans les villages à
la rencontre des bénéficiaires
pour leur proposer des
consultations psychologiques.
Autre spécificité, nous
travaillons aussi bien auprès
des victimes directes, des
victimes indirectes – les
enfants, par exemple – que 
des victimes potentielles, 
des jeunes femmes victimes
de violences, des orphelins,
des personnes handicapées. ■

Selon Cornelia, « les troubles médico-psychologiques dont souffrent de
nombreuses victimes favorisent leur enfermement dans le cercle vicieux de la
précarité et de la misère, qui peut favoriser leur retour vers les réseaux de traite ».
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Sonia Panzani,
coordinatrice 
de MdM
en Moldavie
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PARTENARIAT / Pour combattre et prévenir la traite, les associations locales et internationales
s’organisent pour proposer une assistance multidisciplinaire aux victimes de la traite. 
Un réseau de partenaires dans lequel s’inscrit Médecins du Monde. 

Partenaires pour 
briser la chaîne 

en place un Comité national de
lutte contre la traite et un système
national de référence pour mener
des actions concertées.

METTRE EN GARDE
À destination du grand public,
l’ONG La Strada a mis en place
une hot line gratuite pour rece-
voir conseils sur le départ, aides
dans la recherche des victimes et
assistance à leur retour. Pour cibler
les jeunes, les centres de santé 
Amis des jeunes leur offrent des
services gratuits et confidentiels.
Les soignants les sensibilisent aux
problématiques des grossesses

Si ce n’est pas toi,
qui  brisera la
chaîne de la 
traite ? » interro-
gent les banderoles

de la campagne de sensibilisa-
tion organisée par MdM et l’ONG
locale Honneur et droits des femmes
d’aujourd’hui (HDFA). Banderoles,
stickers, films, articles de presse
et autres émissions de radio «pour
toucher le plus grand nombre,
explique Olga Patlati, présidente
d’HDFA, et ce, en lien avec les
autorités locales ». Car, depuis
2001, le gouvernement moldave
s’est saisi du problème et a mis

non désirées, du dépistage VIH
ainsi que des violences et de la
traite. « S’adresser aux jeunes en
général permet également de tou-
cher les victimes directes ou poten-
tielles de la traite », explique Ina
Biriucova, directrice du centre de
Balti. Hors des murs du centre,
une vingtaine de volontaires 
informent les plus vulnérables,
accueillis dans les écoles et les
orphelinats. Pour diffuser l’in-
formation dans les zones rurales,
très touchées par le phénomène et
trop souvent coupées de l’infor-
mation, le réseau de partenaires
sensibilise les professionnels pou-
vant être en contact direct avec
les victimes potentielles : méde-
cins de famille, travailleurs sociaux
et enseignants. Exemple : aucun
centre de santé de la région ne
disposait de registre spécifique
pour relever les cas suspectés et
réels de violence. 

UN SYSTÈME DE
RÉFÉRENCEMENT
Selon leurs besoins, les victimes
sont, à leur retour, suivies et prises
en charge par les différentes struc-
tures d’aide régionales. Sur le
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Le réseau moldave de partenariats constitue une expérience collective sans
précédent dans la région.

« Les partenaires se
réunissent une fois par
mois pour examiner les 
cas et tenter d’y répondre
au niveau local. Si ce n’est
pas possible, nous les
référençons au niveau
national. » 

volet médical, elles sont orien-
tées vers le centre ATIS. Le sou-
tien psychologique est assuré par
les équipes mobiles de MdM.
L’aide juridique et la formation
professionnel le  dépendent  
de HDFA. 
À plus long terme, le centre de
formation professionnelle de
Chisinau offre un espoir de ré-
intégration sociale aux victimes
en leur enseignant la coiffure, 
la  manucure ou la  cuis ine.
L’organisat ion américaine 
Winrock International soutient
un système de bourses leur permet-
tant de créer leur entreprise. 
« Mais, au-delà de nos actions
de terrain, nous espérons que
notre plaidoyer contribuera à
terme à faire progresser les poli-
tiques publiques », rappelle Sonia
Panzani, coordinatrice MdM. 

UN CADRE LÉGISLATIF 
PEU APPLIQUÉ
Certes, la Moldavie dispose d’un
des meilleurs cadres législatifs
de la région pour lutter contre la
traite. Le pays a ratifié en 2005 la
convention des Nations unies
contre le crime transnational orga-
nisé, y compris le protocole de
Palerme visant à prévenir, répri-
mer et punir la traite. Le code
pénal a été révisé en 2003 afin
d’inclure la traite comme un délit
à part entière. Mais ce cadre légis-
latif reste peu appliqué : faiblesses
des cas de condamnation de tra-
fiquants, corruption, manque de
protection des victimes... ■

FLORENCE PRIOLET
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Depuis vingt-cinq ans,
Médecins du Monde
cherche à répondre au

mieux aux besoins des populations
qu’elle soigne. S’intéresser à la
culture du pays, se pencher sur les
croyances personnelles des patients
sont des facteurs importants à
prendre en compte pour atteindre
cet objectif, en Europe comme à
l’étranger. C’est dans cette
perspective que l’association a mis
en place le programme 
« Déterminants socioculturels et
accès aux soins ». Cette réflexion
s’inscrit dans la volonté de MdM
d’adapter ses programmes
médicaux aux patients et non
l’inverse, d’intégrer l’association
dans les systèmes de santé locaux et
non d’imposer ses méthodes. 
Une volonté partagée par

l’ensemble du réseau international
de MdM dont la partie 
francophone collabore de nouveau
à ce numéro destiné à la fois aux
donateurs français, suisses et
belges. MdM présente son
programme d’accès aux soins de
santé primaires pour les habitants
de la commune de Grand-Goâve 
en Haïti. 
L’association met également en
avant la mission qu’elle mène 
au Mali depuis début avril 2008, 
où elle effectue un travail de
soutien auprès des structures
locales d’aide aux enfants des rues
de Bamako. Ce numéro revient
aussi sur le cyclone Nargis qui a
ravagé la Birmanie en mai dernier,
une crise qui a encore aujourd’hui
de graves conséquences sur 
la population birmane. ■

Carte sur table
Deux donateurs à Strasbourg ....... P.23
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Mieux comprendre
pour mieux soigner

Dr Pierre Micheletti,
président de MdM France

Dr Michel Degueldre
président de MdM Belgique

Dr Nago Humbert
président de MdM Suisse
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• Mortalité infantile : 38 ‰

• Espérance de vie à la naissance :
69,5 ans

• Indice de développement
humain : 0,640

• PIB par habitant : 1 678 $

En moins d’un an,
le pays a subi deux
crises majeures
sous-tendues par
la pauvreté. La pre-

mière a poussé les gens dans la rue,
et la seconde a détruit tous les
biens des Birmans du Sud »,
explique Françoise Sivignon, res-
ponsable des programmes Birmanie
de Médecins du Monde. Au mois
de septembre 2007, des manifes-
tations de grande ampleur ont lieu
dans la capitale birmane, Rangoon.
Face à la montée brutale des prix
des biens de première nécessité,

AIDE HUMANITAIRE / La Birmanie doit se relever de deux crises successives depuis septembre.
Après une phase d’urgence, le défi actuel est de répondre aux besoins en eau et en nourriture.

Relever le défi de 
l’aide alimentaire 

Rangoon

ThaïlandeOcéan Indien

Chine

Inde

Laos

Bangladesh

tard, le 2 mai 2008, le cyclone
Nargis détruit les régions de
Rangoon et de l’Irrawaddy (zone
du delta). La catastrophe fait
133 000 mor ts  e t  disparus ,  
20 000 blessés et 2,4 millions de
sinistrés selon les chiffres de
l’Onu. « Comme la crise de sep-
tembre, le cyclone a ému la com-
munauté internationale. Mais
l’oubli s’est réinstallé rapide-
ment. L’émotion est partie, indique
Françoise Sivignon. Derrière une

catastrophe naturelle, il existe
une notion de fatalisme, alors que
les manifestations, vues de l’étran-
ger, étaient accompagnées d’un
certain romantisme qui s’est vite
épuisé », souligne-t-elle.

ENCADREMENT ET
RESTRICTION
MdM, présent dans le pays depuis
quinze ans, notamment sur un
programme VIH-sida, intervient
rapidement grâce aux équipes
nationales et expatriées déjà sur
place. L’opération d’urgence est
lancée le 5 mai, un fret aérien
arrive à Rangoon dès le 12 mai.
Mais l’ensemble des actions huma-
nitaires est contrôlé par la junte.
« Le point commun entre ces deux
crises est qu’elles ont été très
encadrées militairement », rap-
pelle Françoise. L’accès aux vic-
times est lent et les restrictions
sont énormes. Les délivrances de

« Derrière une catastrophe
naturelle, il existe 
une notion de fatalisme,
alors que les manifesta-
tions, vues de l’étranger,
étaient accompagnées
d’un certain romantisme
qui s’est vite épuisé.  » 

des moines et des opposants au
régime défilent dans la rue. Les
manifestations sont sévèrement
réprimées par la junte militaire
au pouvoir. « Les prisons se sont
remplies d’opposants mais aussi
de citoyens ordinaires révoltés »,
rappelle Françoise Sivignon. La
communauté internationale s’in-
digne brièvement de cette répres-
s ion sanglante  qui  touche
notamment des moines boud-
dhistes pacifistes. Huit mois plus
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Cinq équipes nationales birmanes assurent 2000 consultations 
médicales par semaine.



“La population birmane a
réagi immédiatement après
le cyclone.”
« La population birmane n’a
pas attendu l’ouverture du
pays à l’aide internationale,
elle a réagi immédiatement

après le cyclone. Les familles
se sont regroupées (une
maison pour trois familles),
l’entraide et la solidarité se
sont tout de suite mises en
place pour parer au plus
urgent. Les priorités de l’aide
portent toujours sur 
la satisfaction des besoins 
de base pour les 2,4 millions
de sinistrés – accès à l’eau
potable, aide alimentaire et
médicale, abris – et l’un des
enjeux majeurs reste la
sécurité alimentaire car d’ici
trois à six mois la situation
risque de devenir dramatique.
Une des priorités est de
préparer la saison sèche. La
population vit en majorité près
des rivières. L’eau n’est pas
un problème quantitatif, mais
qualitatif. Une grande quantité
de bouteilles de préservation
de l’eau ont été distribuées,
mais elles sont souvent
utilisées à mauvais escient. 
La population préfère les
garder pour la saison sèche. » ■

TÉMOIGNAGE

Myriam Pomarel,
coordinatrice
médicale, de 
retour de six
semaines de 
mission
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visa se font au compte-gouttes et
des laissez-passer sont néces-
saires pour accéder aux zones
sinistrées. MdM réussit à obtenir
quatre visas et monte un pro-
gramme de cliniques mobiles.
Une formation intensive à Rangoon
permet à cinq équipes nationales
birmanes d’assurer des consul-
tations médicales et de mettre
rapidement en place un recueil
épidémiologique, un suivi nutri-
tionnel et des protocoles théra-
peutiques d’urgence. 
Ces équipes, composées de per-
sonnel national, interviennent
dans quatre townships de la région
du delta. La mission effectue envi-
ron 2 000 consultations par se-
maine. Les principales pathologies
rencontrées sont des infections
respiratoires et cutanées, des 
diarrhées et des anémies. Nos
équipes restent vigilantes face
aux risques d’épidémies, notam-
ment la dengue qui a sévi dans
plusieurs townships voisins, mais
aussi face aux risques de malnu-
trition. Les équipes du projet long
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Au-delà des consulations médicales, un recueil épidémiologique et un suivi nutritionnel ont été mis en place.

www.medec insdumonde.org

terme ont par ailleurs assuré la
continuité des soins et des traite-
ments pour les patients sous anti-
rétroviraux.

LE DÉFI ALIMENTAIRE
La zone touchée par le cyclone
Nargis est une zone agricole où la
population vit principalement des
récoltes et de la pêche. La zone 
affectée produisai t  en effet  
65 % du riz, 80 % des cultures
aquatiques et 50 % de la volaille
du pays. Les activités de pêche
sont très largement réduites, les
fermes sont en stand-by et les
opportunités d’emploi sont nulles. 
Les prix ont augmenté du simple
au triple. Un sac de riz vendu 
15 $ avant le cyclone vaut aujour-
d’hui entre 45 et 60$. « La prio-
rité est maintenant de préparer
la saison sèche », indique Myriam
Pomarel, coordinatrice de la 
mission. 
Le pays va donc devoir faire face
dans les prochains mois à un véri-
table défi alimentaire. ■

CAMILLE BIET
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Sous d’immenses piliers
de béton longeant la
voie ferrée de la gare
de Jaipur, une forme gît
sous des couvertures.

Un enfant se blottit contre le corps
de sa mère mais l’arrivée fracas-
sante d’un train réveille la petite
famille. Tiens, une fillette pointe
aussi le bout de son nez... Tout
autour, c’est l’effervescence d’une
ville indienne. Un ballet incessant
de véhicules en tout genre, soule-
vant la poussière et remuant les
déchets qui jonchent le sol. Nasila,
20 ans, est bien trop fatiguée aujour-
d’hui pour aller mendier. Elle va
bientôt accoucher d’un troisième
enfant alors que le père vient de
la quitter. Elle n’a d’autre abri que
le bidonville. « Je ne me sens pas
très bien en ce moment. Je ne peux
plus aller mendier avec les enfants.

J’ai des amis ici qui partagent leur
nourriture, raconte Nasila, le ventre
bien rond. Heureusement, le tra-
vailleur social vient souvent me
voir. Cela m’aide beaucoup. »
Depuis mars 2007, la délégation
Midi-Pyrénées de MdM a ouvert
une mission de santé materno-
infantile dans huit bidonvilles de
Jaipur, en partenariat avec l’asso-
ciation indienne JKSMS. « Nous
travaillons depuis 1983 auprès de
ces populations. Nous avons créé
des classes avec un enseignant.
Mais nous avons constaté d’autres
problèmes liés à la santé des enfants
et des femmes enceintes. Alors
nous avons sollicité MdM»,explique
Umesh Sharma, chef de projet
JKSMS du programme de santé
reproductive. Alors que l’Inde dis-
pose d’une offre de soins im-
portante, ces soins restent mal-

heureusement inaccessibles aux
habitants des bidonvilles. « Les
structures existent mais les gens ont
peur d’y aller. La majorité est illet-
trée et n’accède pas à l’informa-
tion. Ce sont des castes dites
“inférieures”, qui sont rejetées.
La situation des femmes est encore
pire. Elles travaillent et laissent
les enfants seuls la journée. Elles
s’occupent de toute la famille.
Elles passent après tout le monde
que ce soit pour la nourriture ou
pour les soins. Près de 90 % des
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SANTÉ MATERNO-INFANTILE / Favoriser l’accès aux soins des femmes et des enfants des
bidonvilles de Jaipur est le but de cette première mission en Inde portée par la délégation
Midi-Pyrénées de MdM.

• Population totale: 
1,13 milliard

• Mortalité infantile : 
55‰

• Espérance de vie : 
64 ans

• PIB/habitants : 
571$

• Population bénéficiaire : 
2000

Alors que l’Inde dispose
d’une offre de soins
importante, elle reste
malheureusement
inaccessible aux habitants
des bidonvilles. 

Birmanie

Niger

Pakistan

BhoutanNépal

Chine

Bangladesh

Océan Indien

Sri Lanka

Jaipur

Delhi

Pour cette première mission en Inde, MdM a mis l'accent sur la santé materno-infantile dans huit bidonvilles de Jaipur.

Femmes et enfants dans
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accouchements se font à domicile
avec une sage-femme tradition-
nelle. La santé n’est pas une prio-
rité et jusqu’à 5 ans les enfants
sont négligés. Il faut avant tout
trouver de quoi survivre », expli-
quent Maya Laporte Vergnes et
Isabelle Hainzelin, les respon-
sables de mission.

UN ENFANT SUR DOUZE MEURT
AVANT L’ÂGE D’UN AN
Au Rajasthan, un des États les
plus pauvres de l’Inde, la morta-
lité maternelle à l’accouchement
est l’une des plus élevées au monde
avec un taux de 5,5 ‰ et un enfant
sur douze meurt avant l’âge d’un
an. « Nous avons commencé la
mission par une enquête auprès des
habitants des bidonvilles pour
appréhender leurs besoins et leurs
connaissances du système de santé.
Nous avons donc formé sept tra-
vailleurs sociaux indiens via
JKSMS, qui interviennent dans
les bidonvilles. Le but est de sen-
sibiliser la communauté à la santé,

d’améliorer leur connaissance
des structures de soins existantes,
de motiver les femmes à utiliser ces
services. Les travailleurs sociaux
les accompagnent vers les hôpi-
taux et les informent sur les pro-
grammes en leur faveur. Ils ont
aussi sensibilisé le personnel 
soignant à la réalité de cette 
population », précise Gabriele
Krüger, la coordinatrice MdM
à Jaipur. 
Aujourd’hui, les travailleurs
sociaux sont  régulièrement 

sollicités par les femmes qui 
acceptent de prendre le chemin
des services de santé. « Je les
encourage à y aller. Je les accom-
pagne. Ensemble, nous allons au
dispensaire pour la vaccination
ou à l’hôpital pour le suivi des
grossesses. Cela fonctionne bien
mais il y a encore d’autres problèmes
comme la toxicomanie et l'alcoo-
lisme dans les bidonvilles», conclut
Guddi Bisht, une des travailleuses
sociales de JKSMS. ■

MARIE-PIERRE BUTTIGIEG

11

www.medec insdumonde.org

Les femmes font vacciner leurs enfants grâce à l’accompagnement de MdM.
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Les femmes forcées de travailler laissent leurs enfants seuls pendant la journée.

les bidonvilles

Maintenant
une relation
personnelle
est là quand
j’ai besoin.”

Comme beaucoup
d'habitants des
bidonvilles, Varsha, 25 ans,
a quitté son village touché
par la famine et la
sécheresse pour Jaipur.
Mère de quatre enfants,
elle attend le cinquième.
« Nous sommes venus à Jaipur
pour trouver du travail.
J’aimerais avoir le minimum
vital : une maison et de quoi
manger. Cela fait trois ans que
nous vivons ici. Ce que nous
gagnons nous permet juste 
de vivre au jour le jour. Je vais
bientôt accoucher. L’aide du
travailleur social est très
bénéfique. Avant, je ne savais
pas si les hôpitaux me
recevraient. Je ne savais pas
où aller, par exemple pour 
la vaccination des enfants.
Maintenant, je peux accéder
aux services de santé. 
La travailleuse sociale nous
donne les informations sur les
aides auxquelles on a droit.
Dès qu’il y a un problème de
santé, je lui en parle. Nous
avons maintenant une relation
personnelle, elle est là quand
j’ai besoin. Je veux accoucher
à l’hôpital, cela me rassure 
de savoir que je peux y aller 
et que, s’il y a un problème, 
le médecin sera là.” ■
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K
adiatou est une
jeune Malienne de
13 ans. À l’âge de
trois ans, sa famille
ne pouvant subve-

nir à ses besoins, elle a été placée
chez son oncle vivant à Bamako.
Très vite, Kadiatou devient res-
ponsable de la maison : ménage, 
lessive, cuisine, courses lui sont
confiés. Elle n’est pas scolarisée,
ne joue pas, sauf parfois lorsqu’elle
s’occupe de l’enfant de son oncle.
Lors de ses achats au marché, une
vendeuse remarque ses mains 
bandées. Ayant déjà observé des 
marques de mauvais traitements,
la vendeuse accompagne la jeune
fille au commissariat, une plainte
est déposée contre l’oncle. La jeune
fille est placée dans un centre d’ac-
cueil pour enfants vulnérables :

Kanuya. Le programme de MdM
qui consistait au départ à appuyer
une seule structure d’accueil pour
les enfants des rues de Bamako,
s’est rapidement étendu à l’en-
semble des enfants vulnérables,
comme Kadiatou. Et ils sont nom-
breux car, comme le souligne Amélie
Prévalet, coordinatrice de la mis-
sion, « dans la culture malienne,
l’enfant n’est pas le centre de tout
comme en Occident ». Le pro-
gramme soutient désormais quatre
centres : Kanuya, Mali Enjeu, le
Centre d’écoute communautaire
(CEC) et l’association Jeunesse et
développement du Mali.

LE TRIPLE OBJECTIF 
DE LA MISSION
MdM s’attache à renforcer les ca-
pacités locales de ces structures, à
former et à sensibiliser le person-
nel à la médecine préventive et
curative, ainsi qu’à améliorer la
prise en charge psychosociale. 
Ainsi, Kadiatou a d’abord pu béné-
ficier de soins. Ses mains avaient
été brûlées au fer à souder. L’équipe
lui a ensuite permis d’accéder à un
soutien psychologique. Les enfants
de ces centres vivent parfois dans
la rue, ont perdu leurs parents, ont
fugué, ont une famille démunie,
travaillent ou sont placés dans

des écoles coraniques par leurs
parents qui ne peuvent subvenir
à leurs besoins. «Ces enfants sont
considérés comme ayant un retard
mental ou de développement psy-
chomoteur. Ils sont souvent mis à
l’écart. Pourtant, il faut se centrer
sur ce que veut dire l’enfant et non
sur la façon dont il le dit », explique
Emilie Sepulchre, psychologue de
la mission. « Nous rencontrons en
effet des troubles du langage ou de
l’articulation, de l’hyperactivité,
de l’anxiété, des troubles graves
de la personnalité et de la commu-
nication ou encore des dépressions
profondes avec de possibles tenta-
tives de suicide », ajoute-t-elle. Le
but n’est pas une action directe
mais un transfert de compétence :
« Nous souhaitons rencontrer les 
animateurs, les former au dévelop-
pement de l’enfant, leur indiquer
l’importance du jeu notamment »,
souligne-t-elle. L’appui de MdM
à ces centres est destiné 
à assurer la pérennité de la prise en
charge des enfants vulnérables.
Une formation avec l’ensemble des
partenaires aura lieu en septembre. 
Quant à Kadiatou, guérie, elle a pu
retourner chez ses parents, après
une phase de médiation familiale
assurée par les partenaires.■

CAMILLE BIET

SANTÉ INFANTILE / Depuis le début d’avril 2008, Médecins du Monde mène un programme
d’appui à quatre structures locales d’aide aux enfants des rues à Bamako.

Un programme pour 
aider l’enfant vulnérable 

• Nombre estimé d’enfants errants 
dans les rues de Bamako : 5 500

• Enfants orphelins dans le district
de Bamako : environ 320 000 

• Bénéficiaires potentiels 
du projet : 1 000 enfants

• Personnels : 2 expatriés, 
4 nationaux

MdM soutient quatre structures qui hébergent des enfants vulnérables,
comme ici une fille-mère et son bébé.
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«Nous souhaitons rencontrer
les animateurs, les former au
développement de l’enfant,
leur indiquer l’importance 
du jeu notamment »,
explique Emilie Sepulchre,
psychologue de la mission.

Mauritanie

Guinée

Sénégal

Côte d’Ivoire

Burkina

Algérie

NigerBamako
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ments ou arrivés plus récemment,
ne comprennent pas pourquoi ils
n’ont pas les mêmes droits que les
autres, d’autant plus qu’ils sont
désormais des citoyens européens»,
souligne Sylvie Chapelais.

DES PATHOLOGIES LIÉES 
AUX CONDITIONS DE VIE
Deux fois par semaine, un ancien
camion de la médecine du travail
se rend tour à tour sur chacun des 
terrains occupés par les Roms. À
son bord, un médecin, un infirmier
et un accueillant, tous bénévoles.
« Sur les terrains conventionnés,
nous animons principalement des
ateliers d’éducation à la santé et à
l’hygiène auprès des femmes et des
enfants, explique Sylvie Chapelais.
Mais, sur les terrains squattés, nous
effectuons surtout des consultations
et des orientations vers des dépis-
tages (tuberculose, hépatite, VIH).»
Les pathologies, dont plus de la
moitié concernent des enfants, sont
principalement liées aux conditions
de vie très précaires, avec une pro-
portion inquiétante d’hépatites B.
« Face au refus des responsables
territoriaux d’étendre le nombre
de terrains viabilisés, nous envisa-
geons avec le desk urgence des 
solutions pour créer des conditions
de vie moins insalubres. »■

PHILIPPE GRANJON
1. Terme employé pour les Tsiganes en prove-
nance des pays de l’Est ou du Sud alors que 
« gens du voyage » désigne les Tsiganes ins-
tallés depuis des générations en France.

Les Roms1 vivant à Nantes
sont victimes d’une situa-
tion très inégalitaire »,

martèle Sylvie Chapelais, respon-
sable de la mission. Environ 300
d’entre eux, recensés en 2005 et
2007, sont installés sur trois ter-
rains viabilisés. Logés dans des
mobil’home ou des caravanes 
récentes, ils bénéficient d’une cou-
verture sociale, d’un suivi vacci-
nal, d’un accompagnement social…
Mais à peu près autant de Roms
sont contraints de squatter des ter-
rains sans eau, sans électricité, sans
sanitaires. Ils sont expulsés tous les
deux ou trois mois et vivent entas-
sés dans des caravanes délabrées,
ou parfois sous des tentes. « Ces
Roms, absents lors des recense-

13/Haïti / France

CASO NANTES / À Nantes, la moitié des 
Roms continue à vivre dans des conditions
indignes qui menacent leur santé, notamment
celle des plus jeunes.

www.medec insdumonde.org
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ACCÈS AUX SOINS/ La situation en Haïti semble
imposer un accès gratuit aux soins. Médecins
du Monde y travaille.

Un accès aux soins 
pour les Roms

La gratuité des soins 
en question en Haïti

• Mortalité infantile : 84 ‰ (l’une
des plus élevées du monde)

• Espérance de vie  : 59,5 ans

• PNB par habitant : 500 $

• Taux de croissance 
de la population : 2,3%

• L’économie d’Haïti est la plus
pauvre d’Amérique.
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représente 150 000 $ par an. Nous
avons reçu un premier finance-
ment en juin, pour trois mois seu-
lement. Théoriquement, la BID
doit financer jusqu'en juillet 2009»,
précise Geneviève Fuks. 

DIFFICILE PÉRENNISATION
Ce programme pilote devrait être
étendu, après évaluation du minis-
tère, à l'ensemble du pays. Mais
quand la réalité du terrain s'en
mêle, les ambitions les plus nobles
ont parfois du mal à se concrétiser.
À se pérenniser, aussi. « La fré-
quentation du dispensaire aug-
mente en permanence. Nous sommes
déjà en rupture de stock de médi-
caments, poursuit-elle. En prin-
cipe, la moitie du budget MSPP/
BID est destiné à financer l’ap-
provisionnement gratuit de médi-
caments via les dépôts périphériques
(stocks où les dispensaires viennent
s'approvisionner) et le programme
Promesse de l’OMS. Mais pour le
moment, on ne voit rien venir »,
Ajoute Nicolas Baumer, coordi-
nateur médical. Le programme de
la gratuité est, certes, lancé. Mais
de nombreuses interrogations,
notamment sur la pérennisation
du programme, demeurent.
Incontestablement. ■

CHRISTEL MARTEEL

C’est à Grand Goâve, où
MdM est implanté depuis
une dizaine d’années, 

que la gratuité des soins, pour les
femmes en âge de procréer et les
enfants de moins de 5 ans, s’est
concrétisée. Depuis 1997, MdM
met en œuvre dans la région un
projet visant à favoriser l’accès
aux soins des habitants de la com-
mune, à travers l’appui de trois
dispensaires. Ici, comme partout
ailleurs dans ce pays privé de l’es-
sentiel, les besoins sont criants.
Mais l’urgence ne trouve pas tou-
jours une réponse immédiate.
Surtout lorsqu’elle implique des
financements. « Cela fait deux ans
qu’on travaille sur ce projet. Sans
être défaitiste, je doutais même
qu'il voit le jour », se souvient
Geneviève Fuks, coordinatrice
générale. Ce projet novateur réa-
lisé en collaboration avec le minis-
tère haïtien de la Santé publique et
de la Population (MSPP) est financé
par la Banque interaméricaine de
développement (BID). « Le budget

• Population : environ 600 Roms 
• Ouverture de la mission : 2002
• Consultations médicales : 

527 en 2007
• Équipe MdM : 15 bénévoles et
1coordinatrice salariée (à 1/3 
de temps)

OCÉAN ATLANTIQUE

Rép.
Dominicaine

Port-au-Prince
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• Mortalité infantile : 22‰ 

• Espérance de vie : 75,6 ans
(contre 81 ans en France)

• Indice de développement 
humain : 0,829

L
a migration est un fac-
teur de vulnérabilité
pour la santé. Les dan-
gers du processus de
migration fragilisent

les individus physiquement et psy-
chologiquement. Leur mobilité
permanente ne leur permet pas
toujours d'accéder aux soins néces-
saires. À ces conditions déjà dif-
ficiles s’ajoutent la discrimination

et la violence dont les migrants
font l’objet tout au long de leur
parcours. Selon les autorités mexi-
caines, entre 300 000 et 900 000
personnes tentent de passer chaque
année aux États-Unis. En 2006,
on comptait 514 000 expulsions 
vers le Mexique. Notre associa-
tion est présente à Tijuana et à
Mexicali depuis 2005, dans les
auberges pour migrants et les
postes d'expulsion à la frontière, 
afin de faciliter l’accès aux soins
et de mettre en place une action de
plaidoyer pour promouvoir le droit
à la santé de ces migrants. 

ASSURER UN BIEN-ÊTRE
MINIMUM
Les maladies diagnostiquées sont
directement liées aux conditions
de vie : séparation de la famille, tra-
versée du désert ou des montagnes,
sentiment d’insécurité, stress,
anxiété pour le futur. Dans un tel
contexte de besoins affectifs et
pour résister à diverses situations,

certains migrants adoptent des
pratiques à risque en terme de
conduite sexuelle et de consom-
mation de drogue. Notre objectif
est tout d’abord d’assurer des con-
ditions de bien-être minimal, 
proposer des consultations gra-
tuites et des tests de MST pour ces
personnes dont la santé mentale
et physique est en danger perma-
nent. Des consultations médicales
et un suivi de la médication en
cours doivent être proposés. Nous
préconisons également l’applica-
tion du programme officiel Vete
Sano Regresa Sano, lancé en 2001
par le président mexicain Fox, et
qui devait renforcer l’information
et la prévention en termes de santé
des migrants en leur offrant un
accès gratuit aux consultations. Il
a été stoppé pour des raisons de
budget. Une étude menée entre
2006 et 2007 auprès de 1 535
migrants nous a permis de mieux
connaître leur situation migratoire
et socio-sanitaire. C’est un outil

essentiel pour défendre leurs droits
et assurer un réel accès à la santé
des migrants. ■

CATHERINE LEGRAS

Être là où se trouvent
les migrants

La principale difficulté
de notre intervention
est d’être là où se

trouvent les migrants car ces
derniers ne viendront pas à
nous. Ils ont peur des institutions
qui ne les aident pas toujours,
bien au contraire. Quand un
contact est enfin établi, il 
peut très vite se perdre. 
Les migrants ne viennent pas à
nos rendez-vous ou égarent
leurs médicaments. La priorité
est avant tout de passer la
frontière. Les institutions
mexicaines de la santé et de 
la migration nous permettent 
de travailler dans les auberges 
et les postes d’expulsion. 
Elles participent par la donation
de vaccins, de préservatifs, de
tests VIH… Nous bénéficions
aussi du support de la société
civile pour mener des actions de
plaidoyer. Le projet doit se
terminer fin octobre 2008 et il
semblerait que le secrétariat à la
Santé de Basse-Californie soit
disposé à reprendre nos activités
à Tijuana et à Mexicali. ■

MIGRANTS/ La frontière entre le Mexique et les États-Unis est un point de passage pour 
des milliers de migrants. MdM est présent à Tijuana et Mexicali afin d’améliorer leur
situation sanitaire.

Les institutions mexicaines de la santé nous permettent de travailler dans les auberges et les postes d’expulsion.

Missions /Mexique 

Guatemala

Océan Pacifique

Golfe du Mexique

États-UnisTijuana
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Stéphane
Vinhas,
coordinateur 
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La situation politique s’est
encore dégradée et les
violences envers les
opposants se sont même
intensifiées à l’issue du retrait
de la candidature de
l’opposant de Mugabe avant
le second tour de l’élection
présidentielle le 29 juin.
Mugabe s’est déclaré
victorieux, mais l’Onu affirme
que « les conditions d'une
élection libre et équitable
n'étaient pas réunies ». Les
équipes de MdM se trouvent
actuellement à Chipinge 
pour ouvrir un programme 
de soins de santé primaires
et développer des activités 
a minima (approvisionnement
des hôpitaux et des

structures de santé et assurer
un système d’ambulances).
Seuls MdM et MSF ont
obtenu les autorisations
nécessaires pour continuer
leurs activités sur Chipinge, 
le personnel des autres ONG
se trouvant à Harare. 
Une étude sur l’impact 
du contexte politique sur 
le programme à long terme
va être effectuée et une
proposition d’intervention
déposée à ECHO. 

En bref
Niger 
Enrayer une épidémie 
de méningite

Zimbabwe
Un programme soumis 
aux tensions locales

Jeudi 20 novembre à 18h30 sera
organisée à Bordeaux une soirée
des donateurs en présence de

Soirée donateurs
À Bordeaux, le 20 novembre
2008 à 18h30 

membres du comité 
des donateurs, d'un membre 
du Conseil d'administration 
et du directeur général de MdM,
ainsi que du délégué régional 
de la région Aquitaine 
et de bénévoles de l'association.
Au cours de cette soirée,
une présentation des actions
locales et internationales sera
proposée, actions rendues
possibles grâce à vos dons
généreux.
Nous espérons donc vous y
retrouver nombreux.

POUR EN SAVOIR +
05 56 79 13 82 ou
medecinsdumonde.bx@wanadoo.fr 

Darfour   
Poursuite des activités

MdM est intervenu au Darfour
de 2004 à 2007 dans le camp
de déplacés de Kalma et dans
les zones reculées de l’est du
Jebel Mara. En janvier 2007,
l’association avait suspendu
ses activités pour des raisons
de sécurité. En avril 2008,

MdM a lancé un nouveau programme dans le pays afin de
rétablir l’offre de soins de santé primaires aux communautés
rurales de Jebel Mara. Une équipe de cinq expatriés est
désormais opérationnelle. En outre, suite au mandat d’arrêt de
la Cour pénale internationale déposé à l’encontre du président
soudanais Omar al-Bashir, l’Onu a décidé de rapatrier
l’ensemble de son personnel « non indispensable » par crainte
des dangers supputés par cette annonce. Selon le terrain, au
Sud-Darfour, aucun changement de la situation n’a été relevé,
notamment en termes de sécurité. MdM a pris la décision de
ne pas rapatrier ses équipes tant que les conditions de sécurité
le permettront. 
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Présent au Niger depuis mars
2006, MdM se mobilise encore
une fois pour garantir la
gratuité des soins de santé à la
population du district de Keita.
Comptant 250 000 habitants,
la région a connu fin avril une
épidémie de méningite. Suite au
signalement de 52 cas, MdM
a participé, du 10 au 15 mai,
en lien avec le ministère de 
la Santé nigérien, à une grande
campagne de vaccination.
L’association a vacciné les
équipes médicales puis les a
formées à la vaccination. La
campagne a permis de vacciner
39 000 personnes. Cette
mobilisation s’intègre dans la
lutte de MdM pour un accès
équitable et universel aux

soins. Deux ans après la mise
en place du programme de
gratuité des soins de santé
auprès des femmes enceintes
et des enfants de moins de 
5 ans du district de Keita, la
fréquentation des services de
santé par les enfants de moins
de cinq ans a été multipliée par
trois et a doublé pour
l’ensemble de la population.
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DOSSIER
Comment les éléments
socioculturels déterminent-ils
l’accès aux soins ?
Dossier réalisé par Luce Michel. Les déterminants socioculturels de l’accès 
aux soins sont l’ensemble des normes, des valeurs, des représentations, des savoirs 
et des pratiques populaires en lien avec la santé. 

Cette problématique
répond à un besoin
exprimé par 
les professionnels
qui travaillent sur 
le terrain.

Comprendre 
les différentes
manières de faire 
et penser la maladie
est essentiel pour
améliorer la qualité
des missions.



appel à l’intervention des esprits, des anciens,
et une stérilité peut être attribuée à un règle-
ment de comptes entre familles.

COMPRENDRE LES CONDUITES 
POUR MIEUX AGIR
La demande des professionnels de santé sur
le terrain, les limites parfois constatées des
programmes ont montré qu’il n’est plus pos-
sible d’ignorer la diversité culturelle des

L
’univers culturel de chacun est
façonné par les normes, les valeurs,
les représentations, les savoirs et
les pratiques transmis par la société,
la famille. Ces éléments socio-

culturels peuvent être conscients, et s’échan-
ger régulièrement entre les populations, mais
ils peuvent être aussi inconscients et ont alors
une influence insoupçonnée sur la motiva-
tion, les résistances ou les itinéraires théra-
peutiques des malades : c’est en cela qu’ils
déterminent l’accès aux soins car ils régissent
les comportements de chacun, aussi bien
malade que thérapeute, face à la maladie et
aux traitements.
L’action humanitaire cristallise cette ren-
contre, parfois conflictuelle, entre des repré-
sentations de la santé très variées. Les
professionnels de terrain constatent très sou-
vent un décalage entre leurs actions fondées
sur une conception biomédicale de la santé
et les représentations populaires des mala-
dies qui, elles, mettent en jeu bien plus que
les seuls aspects biologiques. Dans de nom-
breuses régions du monde, les conceptions tra-
ditionnelles de la maladie admettent une
pluralité de causes isolées ou concomitantes
reposant sur le principe de la double causa-
lité (cause naturelle/matérielle et cause sur-
naturelle/spirituelle). 
Prévenir ou guérir, ce n’est pas seulement
une question biomédicale, c’est aussi une
conception de l'homme et de son rapport aux
autres, à son environnement naturel et surna-
turel. Par exemple la médecine chinoise repose
sur une perception énergétique du cosmos et
de l’homme (l’équilibre entre le yin et le
yang), alors que la médecine tibétaine s’ap-
puie sur une conception proche de celle
d’Hippocrate, de l’équilibre des humeurs
(chaud/froid). Dans la conception africaine
de la santé, les causes des maladies sont très
souvent personnalisées : le guérisseur fait
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populations. Comprendre les différentes
manières de faire et de penser la santé et la
maladie est alors indispensable pour amé-
liorer l’état de santé. Ce projet de Médecins
du Monde est destiné aux professionnels de
la solidarité travaillant à l’étranger ou en
France. Il vise à une meilleure prise en compte
des déterminants socioculturels de l’accès
aux soins dans les programmes de santé mis
en œuvre par l’association. ■
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Quelle importance
peuvent prendre les
déterminants socio-

culturels dans l’accès aux soins
sur une mission humanitaire ?  
M. B. : L’étude de la culture
d’une société est à inclure

dans les pratiques de l’aide
internationale. Jusque-là, la
culture était plus perçue com-
me un poids supplémentaire
qui pesait sur le projet mis en
place par  l ’associat ion.  
L’erreur était de croire que,
parce qu’on était détenteur
d’un savoir-faire médical, cela
serait suffisant sur le terrain.
Ce sont les volontaires, les
premiers, qui ont fait remon-
ter ce sentiment d’échec.

Que faut-il changer dans nos 
pratiques ?
M. B. : Il arrive que les huma-
nitaires manquent de recul sur
leur façon de travailler. Mener
une réflexion sur son action,
sur sa pratique est primordial.
Certaines difficultés à com-
muniquer avec le patient peu-
vent venir de là. Avant de
déclarer que les projets ne

fonctionnent pas parce que
les populations sont trop
empreintes de croyances
archaïques, il faut observer le
système local dans lequel on
s’implante.

Est-il difficile d’intégrer cette
dimension culturel le  aux 
projets ?  
M. B.: Il faut prendre le temps
de poser les questions avant de
lancer les projets. Idéalement,
il faudrait intégrer l’étude de
facteurs sociologiques ou
anthropologiques avant  
chaque installation de mis-
sion. Cette problématique des
déterminants socioculturels
vaut aussi pour les missions
en France. Même si cela peut
sembler difficile, cela répond
à un besoin exprimé par les
professionnels qui travaillent
sur le terrain. ■

Idéalement, il faudrait
intégrer l’étude de
facteurs sociologiques
ou anthropologiques
avant chaque
installation de mission.

INTERVIEW DE...

“L’étude de la culture des sociétés
est à inclure dans nos pratiques.”

Magali 
Bouchon,
anthropologue

Parce que l’on n’interprète pas la maladie 
et ses causes partout de la même manière,
apprendre à connaître la culture de l’autre pour
le soigner est essentiel. Phénomène biologique,
elle est aussi un ensemble d’éléments
socioculturels qui jouent un rôle crucial dans 
la manière dont le patient va appréhender sa
maladie et celle qu’il aura de se soigner. 



18 Dossier / Les déterminants socioculturels

Connaître la représentation
de la maladie des peuples
ACCÈS AUX SOINS/ Les professionnels de terrain, qu’ils interviennent en France ou à
l’étranger, sont tous les jours confrontés dans leurs pratiques à la complexité des
comportements et des perceptions sanitaires des populations bénéficiaires. 

L
es déterminants socioculturels de
l’accès aux soins peuvent prendre
des formes très variées.  Ces déter-
minants ont une dimension cultu-
relle lorsqu’il s’agit de représenta-

tions de la maladie, du corps, des traitements.
Certains messages de prévention en santé
infantile vont à l’encontre des interdits ali-
mentaires : dans certains pays d’Afrique de
l’Ouest par exemple, une femme enceinte ne
doit pas manger de viande rouge pour éviter

La prise en compte des déterminants socioculturels est fondamentale dans la relation soignant-soigné. 

l’hémorragie à l’accouchement, ou de ba-
nane pour ne pas « avoir d’enfant mou »… 
De même, sur un programme d’Amérique
latine, les traitements antibiotiques prescrits
étaient très rarement pris car en tuant le
microbe, les médicaments sont censés enfer-
mer l’esprit de la maladie à l’intérieur du
corps. C’est la connaissance de cette représen-
tation de la maladie qui a permis aux soi-
gnants d’adapter leur discours lors de la
prescription afin de rendre acceptable la prise

d’antibiotiques. La question de la langue est
bien évidemment un déterminant culturel
important de l’accès aux soins. Combien de
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Au-delà des questions de langue,
la qualité de la communication,
de l’écoute, de l’accueil 
c’est-à-dire de la relation soignant
et soigné est fondamentale dans 
le processus de soin.
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dialectes sont-ils capables de donner une tra-
duction à « asepsie » ? En matière d’oralité se
confrontent des soignants et des soignés qui,
même s’ils utilisent la même langue, ne par-
lent pas « le même langage » : pour un soignant,
que signifie « j’ai mal à l’extérieur mais pas
à l’intérieur » ?

MESURER L’IMPORTANCE DES ASPECTS
RELATIONNELS ET SOCIAUX 
Au-delà des questions de langue, la qualité
de la communication, de l’écoute, de l’ac-
cueil, c’est-à-dire de la relation soignant/soi-
gné est fondamentale dans le processus de
soin car cette relation influence sans aucun 
doute la confiance et le sentiment d’efficacité
du soignant. La méconnaissance, voire le
mépris de ces décisions thérapeutiques, tout
à fait rationnel du point de vue des populations
considérées, entraînent des difficultés entre
soignant et soigné : un malade ne prenait 
son traitement qu’une fois par jour au lieu
des trois fois recommandées, car le médecin,
ignorant ses conditions de vie précaires, 
lui avait conseillé de les prendre pendant 

les repas…  Autre exemple, les échographies
obstétricales prescrites sont mal vécues par cer-
taines femmes car elles exposent l’enfant au
mauvais œil. Ces déterminants de l’accès aux
soins ont une dimension sociale tout aussi
importante. Les décisions d’itinéraire théra-
peutique relèvent, au-delà des motivations et
résistances individuelles du patient, de l’in-
fluence de la famille ou du groupe social : les
jeunes mamans ne changeront pas l’alimen-
tation de l’enfant si cela implique de contre-
dire les principes édictés par leur mère ou
leur belle-mère. 
Parallèlement au pouvoir des aînés opposé 
à certaines innovations, il peut y avoir la
crainte de se marginaliser en suivant l’action
proposée : « Que va penser ma mère si je
prends le préservatif que l’on me donne gra-
tuitement ? » 
En société, il y a des maladies que l’on affronte
seul (MST) et d’autres qui engagent des liens
de solidarité (troubles de la fécondité). 
Certaines maladies ne requièrent qu’un trai-
tement, d’autres plus stigmatisantes mettent
en jeu l’identité du malade. ■
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Itinéraires 
thérapeutiques
La représentation de la maladie et de ses
causes influence le type de services de
santé qui est utilisé. Les maladies
attribuées à des facteurs surnaturels,
(convulsions, délires, folies), à la
transgression d’un tabou ou au mauvais
sort (stérilité, avortement, cancer du sein)
seront traitées par la médecine
traditionnelle. Quelle est l’efficacité de la
médecine moderne à apaiser le courroux
des esprits ou à recentrer les énergies
vitales ? Comment s’étonner alors que des
centres de santé flambant neufs soient
sous-utilisés puisqu’ils ne peuvent pas
répondre à ces attentes des populations?
Les équipes qui travaillent en Haïti se sont
ainsi rendu compte que le Hougan,
soigneur traditionnel, était un intermédiaire
incontournable pour eux. En effet, c’est lui
qui détermine si la maladie du patient est
due à des causes naturelles ou spirituelles.
C’est donc lui qui l’oriente ensuite vers 
un système de soins ou un autre. 
Se méprendre sur son rôle, c’est ne pas
pouvoir soigner au mieux.
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F
ace à des personnes ayant des
croyances et des pratiques diffé-
rentes, les expatriés sur le terrain s’in-
terrogent au quotidien sur la posture
à adopter, les limites et l’impact

des programmes mis en œuvre ou à venir.
Satisfaire une demande exprimée par les expa-
triés de l’association, tel est le sens du projet
« Accès aux soins et déterminants sociocultu-
rels », dans un souci d’accroître la pertinence
et l’efficacité des programmes de l’associa-
tion. Si ce projet est nouveau dans les objec-
tifs qu’il s’est fixés, il s’appuie  sur vingt-cinq
ans de rencontre avec l’autre et sur des réflexions
menées depuis plusieurs années au sein de l’as-
sociation. Ce projet, destiné aux professionnels
de la solidarité travaillant à l’étranger ou en
France, s’articule autour de trois grands axes.

SENSIBILISER LE PLUS GRAND
NOMBRE DE PROFESSIONNELS
Ce sont tous les membres de l’association qui,
à terme, seront sensibilisés à cette probléma-
tique. Salariés, bénévoles, acteurs au siège ou
sur les missions, le projet s’adresse à tous.
Promouvoir la prise en compte des détermi-
nants socioculturels dans la définition et la
conduite des programmes, c’est aussi inclure
les associations qui œuvrent dans le champ de
la solidarité en France comme à l’internatio-
nal, au travers de Coordination Sud (collectif
rassemblant plus de 100 associations).
Le désir d’éveiller la curiosité sur ce sujet va
plus loin puisqu’il inclut aussi les acteurs 
humanitaires de demain, par la mise en place
de modules de sensibilisation dans les 
universités concernées qui en feront 
la demande, mais aussi dans les écoles 
d’infirmières, etc. 
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Notre réflexion sur ces déterminants est le fruit de 25 ans de rencontre et d’échange avec l’autre.

FAVORISER LES ÉCHANGES 
C’est aussi par le partage de pratiques et la
réflexion commune que l’on peut améliorer
collectivement les programmes et donc œuvrer
pour un meilleur accès aux soins. Afin de
nourrir cette réflexion de l’expérience du plus
grand nombre, MdM lance cet été sur Internet
un blog dédié aux déterminants socioculturels
de l’accès aux soins. Il s’adresse dans un 
premier temps aux acteurs du réseau de 
MdM pour devenir à terme accessible aux
internautes.

DES OUTILS NOUVEAUX POUR 
RENFORCER LES COMPÉTENCES
Ce projet invite les acteurs et futurs acteurs de
la solidarité à développer leur curiosité sur

la culture de l’autre, et à réfléchir sur sa propre
posture dans leur relation à l’autre. Il doit de
fait amener ces acteurs à penser les pro-
grammes de santé à travers les normes sociales,
les contraintes internes des groupes auxquels
ils s’adressent, et non à travers leur propre
prisme.  
Pour cela, des outils appropriés intégrant les
déterminants socioculturels sont en cours
d’élaboration et permettront à terme de ren-
forcer la capacité des équipes à prendre en
compte ces éléments de la phase exploratoire
à l’implantation et dans la conduite des pro-
grammes. 
Des formations visent à accompagner les
acteurs de MdM dans la naissance de cette
nouvelle posture. ■ 

Répondre aux besoins
des volontaires
En choisissant de travailler sur les déterminants socioculturels, Médecins du Monde reste
fidèle à son engagement : rendre les soins accessibles à tous. 

Pour nourrir cette réflexion de
l’expérience du plus grand nombre,
MdM lance cet été  sur internet 
un blog dédié aux déterminants
socioculturels de l’accès aux soins.

Dossier / Les déterminants socioculturels
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La passion du cyclisme
pour le droit à la santé  

C’est la troisième fois que Médecins
du Monde Royaume-Uni organise
une course cycliste entre Londres
et Paris destinée à lever des fonds
pour garantir des soins médicaux
aux plus défavorisés. Pendant trois
jours, du 11 au 14 juillet 2008, les
participants de cette course se sont
engagés à récolter 1 400 euros et à
parcourir une distance d’environ
292 kilomètres entre les capitales

La vie de l’association

velles personnes, de s’investir dans
un défi personnel et d’apprécier
les paysages du sud de l’Angleterre
et du nord de la France tout en sup-
portant une cause humanitaire
importante. « Faire du vélo avec
ce paysage stupéfiant pour une
bonne cause et avec un grand nombre
de personnes, c’était absolument
magnifique. C’est une expérience
que je raconterai à mes petits-
enfants »,déclare Sérénade Norman,
participante à la course cycliste.
Cette coordination entre les bureaux
de MdM à Londres et à Paris se tra-
duit par l’offre des soins médicaux
aux populations vulnérables dans
des pays en voie de développement,
ainsi qu’aux populations margina-
lisées exclues des services de santé
au Royaume-Uni et en France.
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anglaise et française. Pour la deuxième
année consécutive MdM France a
soutenu cette initiative. L’année
dernière, London to Paris Bike Ride
a rassemblé 44 participants, per-
mettant de récolter plus de 40 000£
(environ 50 000 euros) en faveur
de MdM Royaume-Uni et de son
travail. C’est une véritable oppor-
tunité pour les amateurs de cyclisme
de faire la connaissance de nou-

www.medecinsdumonde.org

Londres – Paris à vélo Mission, Médecins
“jusqu’au bout” 
du Monde
Une exposition d’une centaine de
photos en noir et blanc de Gérard
Rondeau visant à témoigner des
actions de MdM sur le terrain
depuis plus de 25ans se tiendra 
du 1er au 26 septembre à la 
Maison de l’international, dans le
Jardin de Villel, à Grenoble. Ces
photographies sont extraites de
l’ouvrage Missions, Médecins
[jusqu’au bout] du Monde 
(ed. Seuil) publié en 2005. « Les
MDM, je crois, se reconnaîtront :
c’est leur quotidien, avec ses
satisfactions, ses difficultés, le
quotidien de tous ceux et toutes
celles qui ont choisi l’action, ici et
là-bas », explique Gérard Rondeau,
qui a accompagné les médecins
de l’organisation humanitaire pour
la première fois en décembre 1989.
Depuis cette date, le photographe
a entrepris de suivre les French
doctors du Niger à Saint-
Pétersbourg, du Kurdistan irakien 
à Sarajevo assiégée, de New York
(siège de Doctors of the World
USA) à Paris. Le vernissage aura
lieu le 1er septembre dans le Hall
des Salons en présence de 
Gérard Rondeau. Ensuite, il est
prévu un débat sur le thème du
«Témoignage humanitaire », 
en présence du photographe et 
de Pierre Micheletti, président de
MdM, dans la salle Juliet Berto
suivi du lancement du livre et 
d’une dédicace. L’entrée à
l’exposition est libre et gratuite. 

GÉRARD RONDEAU

Exposition itinérante
Une chambre noire contre l’oubli 
34 vues contre l’oubli » est une 
« installation-manifeste » de
photographies destinée à rompre
le silence qui entoure certaines
populations connaissant de
graves crises humanitaires.
Composée de clichés de 34
photographes de renom,
l’exposition permet aux visiteurs
de découvrir les images,
accompagnées de témoignages,
dans un labo photo baigné de
lumière rouge. Ayant déjà
parcouru plusieurs villes
européennes, comme Paris,

Lisbonne, Bruxelles et Madrid,
cette fois-ci c’est Bordeaux qui
accueille la « Chambre noire »,
du 11 au 28 septembre,
à la base sous-marine.
Prochaines destinations: 
Lyon, la Suède et les Pays-Bas.
DIAPORAMA SUR LE WEB

Conférence Sida
La lutte 
se poursuit  
Après la Conférence sur le sida à
Toronto en 2006, les représentants
des mouvements de personnes qui
luttent contre la pandémie se sont
réunis à Mexico du 3 au 8 août pour
la XIIe Conférence internationale
sur le sida, autour du thème « Pour
une action universelle main-
tenant ». Le but est de souligner le
caractère toujours urgent de la lutte
contre cette maladie et l’impor-
tance d’un travail collectif. Parmi
les participants figurait MdM. Les
délégations de MdM France, MdM

Espagne et MdM Pays Bas 
représentaient tout le réseau inter-
national et ses différentes missions
sida dans le monde.   
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Pierre Micheletti 
Grenoblois, directeur 
des programmes de Médecins
du Monde pendant quatre ans,
puis membre du bureau
national, Pierre Micheletti a été
élu à la présidence nationale de
Médecins du Monde en mai
2006. Médecin dans le service
santé publique de la ville de
Grenoble, le docteur Pierre
Micheletti est par ailleurs
responsable pédagogique du
diplôme universitaire « Santé
Solidarité Précarité » à la faculté
de médecine et professeur
associé à l’Institut d’études
politiques de Grenoble.

faire pour que cette aide ne bous-
cule pas l’isolement politique dans
lequel ils veulent maintenir une
certaine frange de la population.
Il  y a quarante ans naissait  
l’« humanitaire-médias » pour le
meilleur et le pour le pire. Pierre
Micheletti revient sur la catas-
trophe du Biafra qui marque l’émer-
gence d’une nouvelle génération
d’humanitaire. La guerre du Biafra
n’est pourtant pas dénuée d’ambi-
guïté pour le jeune mouvement
humanitaire qui y prend naissance.
En publiant, le 27 novembre 1968,
une tribune dans Le Monde, Max
Récamier et Bernard Kouchner
transgressent la loi du silence édic-
tée par la Croix Rouge internatio-
nale. Cette médiatisation va 
permettre aux humanitaires, en
alertant l’opinion publique et les
gouvernements, de jouer un rôle jus-
qu’alors réservé aux diplomates
et aux militaires. 

L’HUMANITAIRE EN RECUL
DANS L’ACCÈS AUX VICTIMES
Il analyse également l’action
humanitaire, aujourd’hui confron-
tée à un recul dans sa capacité à

accéder aux victimes lors des
catastrophes naturelles ou face
aux radicalisations ethniques et reli-
gieuses. Les derniers événements
montrent à quel point certains
pays comme l’Afghanistan, le
Pakistan… sont devenus les terres
d’expression des tensions entre
l’Occident et le monde arabo-
musulman. En 2005, lors du tsu-
nami, l’Inde refuse les aides
humanitaires. Au printemps 2008,
la Chine accepte la solidarité mon-
diale mais décline l’assistance
des équipes étrangères dans les
zones sinistrées et la Birmanie
refuse la présence des experts
internationaux. 
L’action humanitaire se heurte
alors aux fiertés nationales et à
l’autoritarisme des régimes. Selon
lui, une confusion des images,
liée aux interventions conjointes
entre forces armées occidentales
et humanitaires, entrave l’aide
humanitaire. Une confusion ali-
mentée par l’intervention des
forces armées qui développent
des  act ions de type civi lo-
militaire, comme au Rwanda, 
en Somalie  e t  au Kosovo… 

Ces différents mécanismes abou-
tissent à la perte de l’immunité
dont bénéficiaient jusqu’à pré-
sent les ONG.

LE RÔLE DES ACTEURS DE 
LA SOCIÉTÉ CIVILE
Dans son ouvrage, Pierre Miche-
letti propose une réflexion sur le
rôle des acteurs de la société civile
dans les actions de solidarité inter-
nationale. Il analyse la capacité
des mouvements humanitaires 
à dépasser les difficultés créées 
par les tensions économiques, 
politiques et géostratégiques. 
Il s’interroge sur l’efficacité et les
conditions à porter secours aux
populations dans le respect des
principes d’indépendance et 
d’impartialité. Apparaît alors la 
question du positionnement natio-
nal ou international de l’humani-
taire pour les années à venir.  ■

L’époque d’un humani-
taire qui ne serait qu’oc-
cidental est révolue. 

Les équilibres mondiaux ont 
changé »,explique Pierre Micheletti,
dans son ouvrage 40 ans d’huma-
nitaire : s’adapter ou renoncer.
Chaque pays revendique la préro-
gative de gérer les aides extérieures.
Il le fait pour de bonnes ou de mau-
vaises raisons : les bonnes corres-
pondent à un souci tout à fait
respectable de coordonner l’aide
qui intervient sur leur territoire.
Les mauvaises peuvent être de tout

“40 ans d’humanitaire :
s’adapter ou renoncer”
HUMANITAIRE / Depuis quarante ans, l’humanitaire a changé 
de visage. Pierre Micheletti l’explique dans son nouvel ouvrage.

Revue Humanitaire
L’Europe humanitaire en question(s), n°19, été 2008
Alors que la France vient de
prendre la présidence de
l’Union européenne pour six
mois, la revue Humanitaire
lance le débat : l’UE est l’un
des plus importants bailleurs
des ONG françaises et
européennes, mais quels sont
les attentes, les espoirs et les
craintes de ces dernières vis-à-
vis de la politique humanitaire

de l’UE ? Et d’ailleurs quelle
est-elle, précisément, cette
politique que certains jugent
trop frileuse ou trop indexée
sur les options stratégiques
américaines, quand ils ne
craignent pas qu’elle aboutisse
à terme à la rétrogradation des
ONG au rang de simples
prestataires ? Un numéro en
prise directe avec l’actualité

politique du moment. D’autres
thèmes au sommaire de ce
numéro : la gratuité des soins
dans les pays les plus pauvres,
la crise alimentaire mondiale,
la santé à l’agenda du G8 au
Japon…

Pour toute information : 
www.medecinsdumonde.org,
rubrique « Publications »

Pierre Micheletti
Préface : Aminata Traoré, Éditions
Marabout : Essai, 15€

Parution septembre 2008
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Notre petit groupe de
donateurs continue son
tour de France des mis-

sions : après Marseille, Toulouse,
Calais, nous voici à Strasbourg,
chaleureusement accueillis par
l’équipe de la délégation régio-
nale. Depuis 2005, le politique
ne cesse d’accentuer sa pression,
mettant en péril l’espoir d’un
accès aux soins pour tous, la gra-
tuité pour les plus démunis, la
sécurité pour les situations les
plus précaires. Dans ce contexte,
le centre d’accès aux soins (CASO)
développe son activité : 3 700
consultations en 2007. Les béné-
ficiaires ? Populations d’Europe
de l’Est, du Maghreb, d’Afrique
sub-saharienne et del’UE. De
plus, Strasbourg voit arriver de
nombreux Roms, d’origine rou-
maine ou d’ex-Yougoslavie, qui

Deux donateurs à Strasbourg

s’installent à l’abri des regards
dans les moindres friches. La mis-
sion accomplit un travail de fourmi
pour gagner leur conf iance et
ensuite faire le lien avec les struc-
tures sociales et sanitaires. L’équipe
va à la rencontre des familles dans
un camping-car, permettant con-
sultations rapides, sensibilisation
à la prévention, aux vaccinations,
dépistage et éducation à la santé.
Nous avons souhaité les accom-
pagner et les suivre lors d’une de
leurs maraudes pour nous per-
mettre de mieux appréhender la
vie, les contraintes de cette com-
munauté mais aussi le travail inlas-
sable et patient de l’équipe de
MdM. Malheureusement, du fait
de la politique d’expulsion mus-
clée de la préfecture, beaucoup
d’entre eux s’étaient dispersés
dans la nature. Nous serions faci-

lement passés à côté de quatre ou
cinq vieilles caravanes immobi-
lisées et cachées dans un petit
bosquet près d’un échangeur ou
encore au bas de ce talus de la
SNCF ou du buisson près des pou-
belles d’un lotissement. 

CHAQUE FOIS, ENVIRONNEMENT
DÉLABRÉ ET SOUILLÉ
Caravanes en ruine, intérieurs
négligés, mais des habitants et en
particulier des enfants très propres.
Les enfants sont nombreux et les
mères n’ont parfois que 14 ou 15
ans. Mais le premier souci, face à
notre équipe, c’est la tenue du car-
net de santé, sésame pour l’école
et sans doute espoir de vie meilleure.
Chez les adultes, beaucoup d’oi-
siveté. Précisons toutefois qu’ils
sont l’objet de beaucoup de rejets,
de vexations, voire de la violence

des pouvoirs publics. En conclu-
sion, une journée très dense pour
nous, très chaleureuse à suivre
cette équipe soudée par une 
conf iance réciproque, à toute
épreuve, et soucieuse de  redonner
à cette population toute sa
dignité.Pour initier le change-
ment, la délégation joue parfaite-
ment son rôle en termes de plai-
doyer : travail en réseau avec de
multiples associations et des 
institutions, actions militantes 
auprès du Conseil de l’Europe, de
la préfecture, du département et
de la ville. La délégation, ce sont
120 bénévoles et salariés qui, par
ailleurs, assurent une mission inter-
nationale régionale (MIR) au nord
du Sénégal, en partenariat avec la
mairie de Strasbourg, une mission
adoption, des maraudes de nuit
pour les SDF. Bravo à eux.» ■

TOUR DE FRANCE DES DONATEURS / À Strasbourg, Paule Champetier de Ribes et Pierre Puijalon
observent le travail du Centre d’accès aux soins (Caso) auprès des plus démunis.

■■ OUI, je souhaite 
recevoir gratuitement
et en toute confidentialité
la brochure d’information 
sur les legs et donations.

■■ OUI, je désire 
m’entretenir personnelle-
ment avec un responsable
du service juridique.

DEMANDE D’INFORMATION LEGS, DONATIONS, ASSURANCES VIE
À retourner à Médecins du Monde - Service juridique
62 rue Marcadet - 75018 Paris - www.medecinsdumonde.org
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Si vous le souhaitez, vous pouvez prendre contact avec François Rubio au 01 44 92 14 42 le mardi et le jeudi.

S’informer, un premier pas 
pour offrir un geste d’amour... 
en héritage.

Legs, donations,
assurances vie 

Résidents suisses ou 
belges, si vous êtes 
intéressés, vous pouvez 
prendre contact avec :

• Pour la Suisse
Marie-Claude Wittwer 
au (+41) 32 725 36 16 
administration@medecinsdumonde.ch 

• Pour la Belgique
Jean-Claude Vitoux,
Tél. (+32) 02 648 69 99 
jcl.vitoux@medecinsdumonde.be



24 Rencontre /Francis Perrin

ÉNERGIE ET DROITS DE L’HOMME/ Spécialiste des liens entre pétrole 
et droits de l’homme, Francis Perrin analyse les enjeux auxquels 
le monde doit faire face en pleine crise énergétique. 

Quelle est 
l’importance de la
filière pétrolière ?
F. P. : Le pétrole
représente 37%

de la consommation mondiale
d’énergie, toutes sources confon-
dues. Les enjeux sont donc consi-
dérables ! Ils sont financiers, mais
touchent aussi à l’environnement,
aux droits humains, à toute la
société. Il n’y a pas une seule per-
sonne au monde qui peut se pas-
ser d’énergie. De plus, l’industrie
pétrolière génère énormément
d’argent. Un certain nombre d’ac-
teurs de la f ilière, mais aussi
d’autres acteurs, sont donc ten-
tés, et tentent parfois, de ramas-
ser la plus grosse part de cette
rente pétrolière. Ils élaborent pour

cela des stratégies et certaines
passent par l’utilisation de la vio-
lence. C’est là, évidemment, dans
cette volonté de capter une par-
tie de la rente pétrolière, qu’in-
tervient la violation des droits
humains. L’importance de ces
enjeux ne va pas diminuer dans
la période à venir, voire augmen-
ter si les conditions actuelles se
maintiennent et se développent.
Il faut donc que des personnali-
tés, des organisations non gou-
vernementales et l’opinion publi-
que entrent dans le jeu pour jus-
tement peser sur les stratégies
internationales et, dans la mesure
du possible, limiter les dégâts.
Ces enjeux ne sont pas nouveaux
mais nous avons toutes les rai-
sons de penser qu’ils vont encore

se développer à l’horizon des dix
à vingt prochaines années.

Vous évoquiez les ONG. Quel rôle
peuvent-elles tenir dans l’évolu-
tion de la situation ?
Leur intervention doit se situer  à
tous les niveaux : en France, bien
sûr, comme sur le terrain des pays
producteurs. On parle souvent de
chaîne, de filière pétrolière. La
chaîne permet à plusieurs maillons
d’être liés les uns aux autres. L’image
est particulièrement bien choisie :
pour être efficace, il ne suffit pas
d’intervenir sur un seul maillon.
Il faut que les ONG (et des ONG
qui ont des convergences de vue
mais qui n’ont pas forcément les
mêmes domaines d’intervention)
mènent des actions aussi bien sur
le terrain même, sur les lieux d’ex-
traction du pétrole, que dans les
pays consommateurs, avec un tra-
vail de sensibilisation et d’infor-
mation, grâce aussi au lobbying. 

Comment être le plus 
efficace possible ? 
Le paysage de l’industrie a changé,
et beaucoup, durant les vingt der-
nières années. Pour que l’action des
ONG soit la plus efficace pos-
sible, il leur faut analyser au mieux
la situation. Les décisions doivent
être prises par rapport aux don-
nées d’aujourd’hui, notamment
en ce qui concerne l’apparition

de nouvelles catégories d’acteurs
dans cette chaîne pétrolière. Il faut
être capable de les identifier et de
mettre au point des stratégies adap-
tées à cette diversité. 

Dans ce contexte, quelle est la
place du continent africain ? 
Elle est déjà importante, et elle
va l’être de plus en plus. Le poten-
tiel de pétrole de l’Afrique est
connu depuis longtemps, et il est
un enjeu dans cette course mon-
diale aux approvisionnements.
L’Afrique est considérée comme
l’une des principales zones à déve-
lopper pour ne pas être trop dépen-
dant du Moyen-Orient. Dans cette
logique, les pays consommateurs
tout comme les compagnies pétro-
lières vont s’intéresser de plus en
plus à ce continent, d’autant qu’au-
cun pays n’y est fermé aux inves-
tissements étrangers dans le domaine
pétrolier et gazier, ce qui n’est pas
le cas dans d’autres régions du
globe (comme au Mexique ou en
Arabie saoudite, par exemple).■
PROPOS RECUEILLIS PAR LUCE MICHEL

À SUIVRE SUR LE WEB :
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Peser sur les
stratégies

2006 Membre du bureau
exécutif d’AIF depuis mars.
1993-1994 et 2002-2004
Président d’AIF.
1985 Participation à la création
de la commission Entreprises
d’Amnesty International France.
1976 Entre à Amnesty
International Grenoble.
1957  Naissance le 20 août.
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